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Décision portant autorisation d’occupation temporaire
Du domaine public non constitutive de droits réels

Accordée à […]



La Présidente de l'Établissement public du château, du musée et du domaine national de Versailles,

Vu le code général de la propriété des personnes publiques,
Vu le code du patrimoine,
Vu le code de l’environnement,
Vu le décret n° 2010-1367 du 11 novembre 2010 modifié relatif à l’Établissement public du château, du musée et du domaine national de Versailles,
Vu la convention d’utilisation du 30 juin 2011 modifiée mettant à la disposition de l’Établissement public du château, du musée et du domaine national de Versailles divers immeubles de l’Etat, dont notamment les parcelles cadastrées section BY nos 12, 16 et 39 de la commune de Versailles,
Vu la délibération n° 2011-I-16 du conseil d'administration de l’Établissement public du château, du musée et du domaine national de Versailles en date du 18 avril 2011 définissant les attributions déléguées au Président pour la conclusion des concessions, des autorisations d’occupation et d’exploitation du domaine public et des délégations de service public,
Vu l’appel à projet publié sur www.chateauversailles.fr le …,

DECIDE
[bookmark: _Toc491245249]article 1 : OBJET
[bookmark: _GoBack]Par la présente décision, l’Établissement public du château, du musée et du domaine national de Versailles, ci-après dénommé « l’Établissement public », autorise […], ci-après dénommé « l'occupant » :
· à exploiter une activité de vente de produits alimentaires à emporter de […], à l’exclusion de toute autre activité, la liste des produits étant fixée à l'annexe 3 ;
· à implanter à cette fin [lot 1 :] un kiosque mobile au carrefour de l’Avenue de Trianon et de l’Allée des Matelots nord [si option retenue par le candidat :] et un kiosque rive sud du Grand Canal, sur la parcelle BY n°16 de la commune de Versailles [lot 2 :] un kiosque mobile place du Grand Trianon, sur la parcelle BY n° 12 de la commune de Versailles [si option retenue par le candidat :] et un kiosque à proximité de la Grille de la Reine, sur la parcelle BY n°16 de la commune de Versailles,
· à occuper un espace de stockage situé dans une partie des anciennes écuries de la Petite Venise, sur la parcelle BY n° 39 de la commune de Versailles.
Les stipulations de la présente décision et ses annexes sont d'interprétation stricte.
Article 1-1 : Emplacements et installations
Les emplacements pour lesquels l’autorisation d’occupation est donnée sont décrits dans les plans figurant en annexe 1 à la présente décision.
L’Établissement public se réserve le droit de modifier à tout moment la localisation et la surface des espaces occupés, sans que l’occupant puisse prétendre à indemnité à quelque titre que ce soit. Ces modifications feront l’objet d’un avenant à la présente décision si elles modifient l’économie de l’activité de l’occupant.
Toute modification des emplacements ou des installations par l’occupant doit faire l’objet d’une autorisation écrite et préalable de l’Établissement public et est, le cas échéant, constatée par avenant à la présente décision.
L’occupant ne peut formuler aucune réclamation au sujet de la consistance et de la disposition des lieux qu’il est censé connaître.
Article 1-2 : Etats des lieux
Un état des lieux de l’espace de stockage sera dressé, à l’amiable et contradictoirement, entre les parties, à la prise de possession des lieux.
En fin d’occupation des lieux, un état des lieux de l’espace de stockage sera dressé par les parties, à l’amiable et contradictoirement, au plus tard dans un délai de 15 jours à compter du départ de l’occupant.
En cas de modification dans la consistance des lieux, d’adjonction ou de suppression d’installations fixes, de matériels ou de mobiliers effectués par l’Établissement public ou l’occupant en cours d’occupation, des états des lieux et des inventaires complémentaires pourront être établis en tant que de besoin.
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ARTICLE 2 : CONDITIONS GENERALES RELATIVES AUX OCCUPATIONS PRIVATIVES SUR LE DOMAINE PUBLIC DE L’ETAT
Article 2-1 : Caractère personnel de l’autorisation
L’autorisation est accordée à titre strictement personnel à [nom de la société], ayant pour numéro SIREN […], et dont les statuts figurent en annexe 1 à la présente autorisation d’occupation, représentée par son [fonction] qui, au jour de la signature de la présente autorisation, est [prénom et nom].
Sous peine d’abrogation de l’autorisation, l’occupant ne peut procéder à aucun transfert de ses droits, total ou partiel, à titre gratuit ou onéreux et, notamment, à aucune sous-location, mise à disposition temporaire ou sous-traitance, sauf accord écrit et préalable de l’Établissement public.
L'occupant doit notifier à l'Établissement public, par lettre recommandée avec avis de réception, tout projet de modification qui serait de nature à changer la forme juridique sous laquelle il exploite l’activité objet de la présente.
Cette notification doit intervenir au minimum un mois avant toute modification. La notification comportera nécessairement un projet de l'acte modificatif à réaliser. L'occupant fournira à l’Établissement public toutes les explications complémentaires que ce dernier jugera utile de demander.
S'il s'avère qu'une telle modification a pour effet de modifier l’objet ou l’activité de l’occupant ou de substituer à la personne physique bénéficiaire de l'autorisation une entité juridique différente, l'Établissement public se réserve la faculté, dans les 15 jours de cette notification, d’abroger la présente autorisation, sans être tenu au paiement d'une indemnité. Il en est de même pour tout projet de fusion ou d'absorption. 
Cette clause étant une condition expresse, toute inobservation peut entraîner l’abrogation immédiate de la présente décision sur simple notification par lettre recommandée avec demande d’avis de réception, sans autres formalités et sans indemnités, l’Établissement public se réservant le droit, en outre, dans un tel cas, de réclamer à l’occupant la réparation de tout préjudice qu’il pourrait supporter du fait de cette inobservation.
Article 2-2 : Occupation du domaine public
1) La présente autorisation portant occupation du domaine public ne peut ouvrir, au profit de l’occupant, de droit quelconque au bénéfice des législations sur la propriété commerciale, sur les locations à usage d’habitation ou professionnel et sur les locations gérances.
Les usages et pratiques liés à l’exercice d’une activité commerciale ne peuvent être valablement opposés à l’Établissement public.
L’autorisation d’occupation ne donne en particulier à l’occupant aucun droit au maintien dans les lieux après cessation de la présente décision pour quelque cause que ce soit.
2) Par ailleurs, la présente autorisation ne confère pas le droit réel prévu par les articles L.2122-6 à 
L.2122-14 du code général de la propriété des personnes publiques. En conséquence, la présente autorisation n’est pas susceptible d’ouvrir droit à l’indemnisation renforcée prévue à l’article L.2122-9 du code général de la propriété des personnes publiques.
[bookmark: _Toc491245253]ARTICLE 3 : APPLICATION DANS LE TEMPS DE L’AUTORISATION
[bookmark: _Toc491245254]Article 3-1 : Date d’effet et durée
L’autorisation d’occupation est accordée à titre précaire à compter du 1er avril 2023 pour une durée de quatre ans et neuf mois.
[bookmark: _Toc491245255]Article 3-2 : Cessation et caractère précaire de l’autorisation
[bookmark: _Toc491245256]Article 3-2-1 : Principe
L'autorisation prend fin de plein droit le 31 décembre 2027.
L’occupant ne peut obtenir le renouvellement automatique de la présente autorisation, ni revendiquer aucune indemnisation en cas de non renouvellement de l'autorisation.
Article 3-2-2 : Abrogation avant échéance de l'autorisation
a) Abrogation à l’initiative de l’Établissement public  
L’autorisation est accordée à titre précaire et révocable. Elle peut, de ce fait, être abrogée par l’Établissement public à toute époque, en cas d’inexécution des conditions imposées par la présente décision, ou si les besoins de l'Établissement public ou un intérêt public justifient cette mesure, ce dont l’administration reste seule juge et cela sans que l’occupant ou ses ayants droits puissent prétendre à une indemnité ou un dédommagement quelconque.
Dans ce cas, l'Établissement public informera l'occupant de son intention, par lettre recommandée avec avis de réception précisant les modalités et le délai d’abrogation de l’autorisation d’occupation temporaire. Cette information sera donnée dans un délai minimum d’un mois avant l’abrogation de l’autorisation.
b)  Abrogation à la demande de l’occupant
Dans le cas où il aurait décidé de cesser définitivement l’occupation et/ou l’exploitation de son activité avant l’expiration de la présente autorisation, l’occupant doit notifier sa décision par lettre recommandée avec demande d'avis de réception adressée à l’Établissement public, en respectant un préavis de trois mois.
c) Conséquences financières de l’abrogation
L’abrogation de l’autorisation ne donne droit à paiement d’aucune indemnité à l’occupant. Les redevances payées d’avance par l’occupant restent acquises à l’Établissement public au prorata de l’occupation. L’Établissement public reverse à l’occupant la part de la redevance déjà payée, correspondant à la période postérieure à la libération par l’occupant des espaces, sans préjudice du droit de poursuivre le recouvrement de toutes sommes pouvant être dues.
[bookmark: _Toc491245258]ARTICLE 4 : CONDITIONS PARTICULIERES
[bookmark: _Toc491245260]Article 4-1 : Installations
[bookmark: _Toc491245261]Article 4.1.1 : Kiosques mobiles
L’occupant installe, aux emplacements définis à l’article 1 et indiqués à l’annexe 2, des kiosques mobiles pour les besoins de son exploitation. Pour leur mise en place, il doit respecter les allées de circulation et les aires de stationnement. En aucun cas un véhicule à moteur ne pourra circuler sur les pelouses.
L’occupant ne peut modifier ses installations sans accord écrit et préalable de l’Établissement public. La présentation extérieure des kiosques mobiles et l’installation de l’occupant font l’objet d’un accord écrit préalable de l’Établissement public et ne peuvent être modifiées sans nouvel accord écrit préalable. Cette présentation extérieure est approuvée par l’Architecte urbaniste de l’État en charge de la conservation architecturale de l’Établissement public.
La mise en place et l’installation des kiosques mobiles ont lieu sous le contrôle de l’Établissement public, aux horaires fixés convenus entre l’occupant et l’Établissement public.
Article 4.1.2 : Stockage
L’occupant ne peut stocker de produits et matériels autres que ceux liés à son activité, que ce soit sur les points de vente ou dans l’espace de stockage énoncé à l’article 1.
Les modalités d’occupation de l’espace de stockage des anciennes écuries de la Petite Venise sont définies à l’annexe 6 de la présente décision, que l’occupant s’engage à respecter.
Article 4-2 : Fonctionnement, entretien, nettoyage et charges
L’occupant enlève chaque soir ses kiosques, pour les réinstaller le lendemain matin. 
L’occupant doit assurer l’entretien et le nettoyage des espaces occupés et de ses installations, l’Établissement public assurant l’entretien et le maintien en bon état de propreté des abords de chaque point de vente. L’ensemble doit être constamment présenté au public dans un état de propreté irréprochable et de bon fonctionnement, et sera rendu en parfait état d’entretien (sous réserve des observations émises lors de l’état des lieux d’entrée pour l’espace de stockage) à la fin de l’occupation.
L’occupant supporte l'ensemble des charges liées à l'occupation des espaces, en particulier celles relatives à l'entretien des équipements spécifiques inhérents à son activité, au nettoyage des espaces occupés et à l'enlèvement des déchets, et passe tout contrat à cette fin, soit directement soit par remboursement à l'Établissement public.
L’occupant est tenu de mettre à disposition de ses clients, à proximité de ses kiosques de vente, une poubelle permettant le recueil des déchets. Au même titre que les déchets des clients de l’occupant peuvent être mis dans une autre poubelle du Domaine, l’occupant ne peut refuser l’utilisation par d’autres visiteurs du Domaine de la poubelle qu’il met à disposition, sous réserve du respect de la filière de tri éventuellement mise en place par l’occupant. L’occupant informe l’Établissement public des modalités de collecte ou d’enlèvement des poubelles qu’il met ainsi à disposition.
Notamment, l’occupant ne doit pas jeter ses propres déchets (emballage, carton, etc.) y compris ceux provenant de l’achat d’aliments dans les conteneurs installés par l’Établissement public, lesquels sont réservés aux déchets du public.
L’Établissement public met à disposition de l’occupant, dans les anciennes écuries de la Petite Venise, une alimentation électrique que l’occupant peut utiliser dans la limite de 16A sous 220V. L’occupant s’engage à ne pas dépasser cette limite et à fournir à l’Établissement public la liste des équipements installés accompagnée de leurs notices techniques, ainsi que leurs rythmes d’utilisation, afin de permettre à l’Établissement public d’évaluer les charges afférentes à ces matériels, qui sont dues par l’occupant à l’Établissement public.
[lot 1 uniquement : l’alimentation en eau de l’espace attribué dans les anciennes écuries de la Petite Venise peut être utilisée par l’occupant. En cas de surconsommation relevée par le Service des Fontaines, l’Établissement public pourra demander à l’occupant d’installer à ses frais un dispositif de comptage permettant de facturer à l’occupant l’eau consommée.]
En cas de négligence ou de défaillance de l'occupant dans l'exécution de tout ou partie de ces obligations, l'Établissement public peut les effectuer d'office. L’occupant devra rembourser à l’Établissement public les frais ainsi engagés. En cas de remboursement, celui-ci est effectué par virement ou par chèque bancaire adressé et libellé à l'ordre de l'Agent comptable de l'Établissement public du château, du musée et du domaine national de Versailles.
[bookmark: _Toc491245265]Article 4-3 : Enseigne, signalisation, publicité
1) La dénomination du point de vente est […].
Tout changement de dénomination de l’activité de l’occupant doit faire l'objet d'un accord préalable écrit de l'Établissement public.
Cette dénomination ne peut en aucun cas être utilisée par d'autres entités que celle bénéficiaire de la présente autorisation d’occupation même après cessation de celle-ci.
2) En tout état de cause, l'occupant s'engage à ne déposer aucune nouvelle marque en rapport direct avec l'activité exercée sur les espaces occupés. Si le dépôt d’une ou plusieurs marques s’avère nécessaire pour l’exercice des activités de l’occupant sur le domaine, l’Établissement public se chargera du dépôt desdites marque et dénomination, en son nom et à ses frais. Il en concédera l’utilisation exclusive, à titre gratuit, à l’occupant pendant la durée de la décision. 
3) Toute mention de nom de marque ou de nom commercial, sur tout support, est soumise à l'accord préalable écrit de l'Établissement public, sans préjudice des règles inhérentes à la protection du patrimoine et de ses abords (notamment les articles L.581-1 et suivants du code de l’environnement relatifs à la publicité, aux enseignes et pré-enseignes).
4) Toute vente, quête, enquête, manifestation commerciale, distribution de prospectus ou autres objets publicitaires ne peut avoir lieu au sein des espaces occupés qu'après autorisation écrite de l'Établissement public et dans les conditions définies par lui.
[bookmark: _Toc491245267]Article 4-4 : Impôts et taxes
L’occupant doit effectuer toutes les formalités nécessaires (notamment sous forme de déclarations) et supporter la charge de tous les impôts et taxes auxquels sont actuellement assujettis ou pourraient éventuellement être assujettis les espaces qu’il occupe, y compris en matière foncière.
[bookmark: _Toc491245268]ARTICLE 5 : CONDITIONS D’EXPLOITATION
[bookmark: _Toc491245269]Article 5-1 : Produits vendus et qualité des prestations offertes 
a) La présente autorisation vaut pour les produits dont la liste figure en annexe 3, à l’exclusion de tous autres.
Les espaces occupés et leurs installations ainsi que les produits et prestations doivent répondre à la plus grande exigence de propreté et d’hygiène.
b) Tout changement dans l’offre de produits et toute prestation supplémentaire doivent faire l’objet de l’accord préalable et écrit de l’Établissement public.
c) L’occupant doit obtenir toutes autorisations nécessaires à l’exercice de son activité. Il doit se conformer aux lois et règlements en vigueur, notamment :
· à la réglementation relative à l’hygiène des produits présentés à la vente,
· à la réglementation en vigueur en matière de salubrité publique,
· à la réglementation en vigueur en matière de sécurité – incendie,
· [à la réglementation en vigueur pour la vente de boissons alcoolisées.]
Article 5-2 : Tarifs
Les tarifs (figurant en annexe 3 à la présente décision) sont affichés en permanence et de façon très visible.
Les prix des prestations sont arrêtés par l’occupant, qui en informe préalablement l’Établissement public.
Article 5-3 : Personnel
L’occupant doit se faire représenter sur place en permanence (durant ses horaires d’exploitation) par un préposé appointé apte à prendre toute décision urgente dont il sera entièrement responsable.
Pour permettre l’accès, la surveillance et la sécurité au sein des espaces du domaine de Versailles, l’Établissement public doit être préalablement informé de l’engagement ou du remplacement du représentant de l’occupant, ainsi que du nombre et de la composition du personnel employé pour l’exploitation. Cette information doit être donnée par courrier postal ou électronique, au service Marques et concessions de l'Établissement public, préalablement au début d’activité des employés.
Le personnel est tenu de se conformer aux règlements, en particulier pour ce qui concerne la sécurité. 
Le personnel employé doit être :
· muni d’un badge de l’Établissement public attribué par la Direction de l’accueil, de la surveillance et de la sécurité,
· vêtu d’une tenue correcte,
· aimable et disponible.
Dans le respect des prérogatives dues à la qualité d’employeur de l’occupant, l’Établissement public peut lui demander qu’il prenne une mesure disciplinaire à l’encontre de tout employé dont le comportement ou la tenue dans l’exercice de ses fonctions serait gravement susceptible de porter préjudice – à un titre quelconque – au renom de l’Établissement public, et à tous autres engagements pris par l’occupant au titre de la présente décision.
Article 5-4 : Qualité des prestations offertes et visites-mystère
a) Les prestations offertes au public par l’occupant doivent présenter les critères de qualité qui guident l’ensemble des activités de l’Établissement public. Elles doivent correspondre, de façon constante, aux attentes des visiteurs.
L’occupant a l’obligation de maintenir un niveau constant dans la qualité des prestations offertes au public.
b) Afin de renforcer la qualité des prestations offertes par l’occupant aux visiteurs en détectant les points à améliorer, l’Établissement public pourra faire procéder à des enquêtes par visites-mystère, de façon ponctuelle ou régulière. Les résultats de ces enquêtes seront transmis à l’occupant, qui informera l’Établissement public, dans les 30 jours suivant cette transmission, des mesures correctrices qu’il souhaite mettre en place accompagnées d’un calendrier prévisionnel.
Article 5-5 : Réclamations et suggestions des clients
L’Établissement public se réserve la faculté de recueillir par tous les procédés de son choix, les appréciations des clients de l’occupant. Il transmet à l’occupant les réclamations écrites qui lui seront parvenues ; ce dernier fournit sur celles-ci et obligatoirement par écrit les explications et propositions qu’il juge convenables dans les 30 jours suivant cette transmission.
L’occupant a en outre l’obligation d’informer l’Établissement public des observations, réclamations, suggestions présentées par les clients ; il les accompagne de toutes explications, justifications et propositions utiles.
Article 5-6 : Ouverture 
L’occupant s’engage à ouvrir son point de vente à emporter au minimum [préciser les jours et horaires d’ouverture, en précisant une adaptation éventuelle en fonction de la saison, des mois, des vacances, etc.], à l’exception des jours de fermeture du Domaine, sauf conditions exceptionnelles ou accord entre les parties. L’occupant peut exploiter son activité au delà, dans les limites des jours et heures d’ouverture du domaine au public. 
Par ailleurs, l’Établissement public pourra proposer à l’occupant d’ouvrir exceptionnellement son point de vente en dehors des jours et horaires d’ouverture habituels des espaces, et/ou sur un autre emplacement du Domaine national de Versailles.
Article 5-7 : Fermeture provisoire des installations
[bookmark: _Toc489333128][bookmark: _Toc489333213][bookmark: _Toc492295286]À tout moment, l’Établissement public peut signifier à l’occupant l’arrêt provisoire de l’activité, sans qu’il puisse prétendre à aucune indemnité de ce fait. La fermeture ne pourra excéder une semaine. Au-delà de cette durée, une réduction prorata temporis sera apportée au montant du minimum garanti dû par l’occupant.
Article 5-8 : Modification des conditions d’exploitation de l’activité
En cas de travaux, d’événements climatiques, d’événements sociaux, de manifestations officielles ou autres organisées au sein du Domaine national de Versailles, l’Établissement public peut demander à l’occupant de modifier les conditions d’exploitation de son activité durant la période de l’autorisation, notamment en ce qui concerne les heures d’ouverture ou de fermeture de l’exploitation, sans qu’il puisse prétendre à aucune indemnité de ce fait.
ARTICLE 6 - JEUX OLYMPIQUES ET PARALYMPIQUES DE 2024
Les espaces gérés par l’Établissement public du château, du musée et du domaine national de Versailles accueilleront, durant l’été 2024, une partie des épreuves des Jeux Olympiques (dressage, saut d’obstacles, concours complet, pentathlon moderne), du 26 juillet au 11 août 2024, et Paralympiques (dressage), du 28 août au 8 septembre 2024.
L’Établissement public informera régulièrement l’occupant des modalités pratiques de réalisation des obligations du présent article.
Article 6.1 – Equipements mis en place
Des interventions de préparation du terrain sont menées, à compter de juin 2022, dans une large partie du Domaine national de Versailles (excluant le Jardin, le Domaine de Trianon, et de manière générale la zone située au nord-est des axes des deux bras du Grand canal). Ces travaux seront de nature à suspendre momentanément l’accès à certaines allées, et d’en modifier la géométrie (en plan et en coupe) jusqu’à l’hiver 2024-2025.
Article 6.2 – Suspension de l’exploitation de l’activité et des accès aux espaces occupés
L’autorisation d’exploitation donnée par l’Établissement public sera partiellement suspendue les journées des 27 et 28 juillet 2024, de la façon suivante :
Les activités réalisées dans le périmètre indiqué en annexe 7 (plan n°1) seront entièrement suspendues ;
Les activités réalisées dans les autres zones seront maintenues dans la mesure du possible, avec adaptation obligatoire des livraisons entre la zone de la Petite Venise et les points de vente. Si aucune adaptation n’est possible, l’activité sera suspendue.
Par ailleurs, l’autorisation d’exploitation donnée par l’Établissement public est susceptible d’être partiellement suspendue, pendant une période maximale de 6 semaines entre juillet et octobre 2023, puis du 1er janvier au 27 octobre 2024, pour la réalisation de travaux de préparation ou de démontage indispensables à la tenue des JOP, sur le périmètre indiqué en annexe 7 (plan n°2). L’Établissement public en informera dans ce cas l’occupant, au plus tard 7 jours à l’avance, en précisant la durée de la suspension ainsi appliquée. Si possible, des emplacements de substitution pourront être mis en place.
L’occupant est tenu à la parfaite présentation des espaces qu’il occupe, et notamment à leur parfait nettoyage, préalablement à la suspension de l’activité ainsi effectuée. En cas de manquement à cette obligation, une pénalité de 1 000 € (mille euros) nets par constat et par jour, ainsi que la refacturation des frais de nettoyage, seront appliquées à l’occupant.
Sauf convention particulière entre l’occupant et Paris 2024, établie notamment au titre de l’article 6.5 ci-dessous, ou autorisation spécifique délivrée par Paris 2024, l’interdiction d’exploitation emporte interdiction d’accès de l’ensemble du personnel aux espaces occupés sur les périmètres visés ci-dessus pendant les périodes de suspension d’activité.
L’occupant est informé que les accès seront définis et contrôlés par Paris 2024 pendant certaines périodes.
Article 6.3 – Installations de l’occupant
L’occupant n’est pas tenu de retirer les équipements qu’il a installés de façon pérenne pour les besoins de son activité habituelle.
Toutefois, ces mêmes équipements pourront être retirés par l’Établissement public, et stockés en dehors du site, le temps des JOP.
L’ensemble des installations fixes de l’occupant est susceptible d’être dissimulé, recouvert, enlevé, déplacé ou modifié.
La signalétique éventuellement mise en place par l’occupant devra pouvoir être retirée ou recouverte par l’occupant afin d’assurer la neutralité des lieux les 27 et 28 juillet 2024. A ce titre, l’occupant s’engage à effectuer ce retrait/masquage au plus tard le 26 juillet 2024. Tout manquement sera sanctionné d’une pénalité de 1000 € (mille euros) nets par constat et par jour.
Article 6.4 – Visites des espaces
Sous réserve de la compatibilité de l’accès et de la visite avec l’exploitation normale des activités de l’occupant, et du respect d’un délai de prévenance d’au moins 12 jours, des visites pourront être organisées pour la préparation des JOP. Les visites ainsi organisées sont de tout ordre, notamment techniques – y compris études –, partenariales, de formation du personnel, de captation audiovisuelle. L’occupant préviendra immédiatement l’Établissement public de toute incompatibilité calendaire entre son activité et la visite ainsi programmée, et proposera une date de report de la visite la plus proche possible de la date de visite initialement sollicitée, et ce dans un délai maximum de cinq (5) jours.
Article 6.5 – Caractère de concédant de Paris 2024
Paris 2024 est autorisé à accorder des autorisations d’occupation et d’exploitation du domaine public, sur la partie des espaces gérés par l’Établissement public qui lui est confiée, pour les journées des 27 et 28 juillet 2024, en faisant appel aux occupants de son choix. Aucune garantie n’est accordée à l’occupant quant à la délivrance à son profit, par Paris 2024, d’une telle autorisation.
Paris 2024 et l’occupant font leur affaire de la conclusion de toute convention. Ladite convention pourra prévoir l’utilisation des personnels de l’occupant, et disposera librement de la signalétique mise en place au sein des espaces placés sous la responsabilité de Paris 2024.
Aucune redevance ne sera due par l’occupant à l’Établissement public au titre du chiffre d’affaires réalisé lors de ces deux journées. Les déclarations mensuelles et annuelles prévues à l’article 10-3 ci-dessous devront en conséquence clairement exclure le chiffre d’affaires réalisé ces deux jours.
Article 6.6 - Indemnisations
L’occupant ne bénéficie d’aucune indemnisation, ni du fait de la suspension d’activité des 27 et 28 juillet 2024, qui n’est pas incluse dans la durée totale de suspension prévue à l’article 5-7 ci-dessus, ni du fait des suspensions partielles mentionnées à l’article 6.2.
Le minimum garanti ne sera en conséquence pas révisé du fait de cette suspension.
En cas de modification des dates indiquées aux articles 6.1 et 6.2 ci-dessus, ou de suspension de l’activité liée aux travaux mentionnés à l’article 6.2 ci-dessus, une indemnisation est susceptible d’être versée à l’occupant par l’Établissement public, correspondant à la perte de marge brute occasionnée par l’absence et/ou la restriction d’activité pendant les dates modifiées, par rapport à la perte entrainée par les dates initiales indiqués ci-dessus. On entend par « marge brute » l’excédent du chiffre d’affaires sur le coût de revient des biens et des service vendus. A cette fin, le chiffre d’affaires et le coût de revient des biens et des service vendus seront déterminés selon la définition qui leur est donnée par le Plan comptable général français de l’Autorité des normes comptables, dans sa version en vigueur au 10 octobre 2022.
Article 6.7 – Communication autour des JOP et sous-traitants et association de marques
Les JOP sont respectivement la propriété du Comité international olympique (CIO) et du Comité international paralympique (IPC), qui ont autorisé Paris 2024 à utiliser certains de ces droits de propriété intellectuelle. En conséquence, Paris 2024 dispose d’un droit exclusif d’accorder toute cession, ou autorisation des droits précités à tout tiers et d’organiser, diriger, permettre ou autoriser toute exploitation des droits précités par tout tiers.
Sauf autorisation préalablement et expressément accordée par Paris 2024, l’occupant s’engage à :
· ne jamais s’associer ou associer des produits et services, des marques déposées ou non, des logos, sigles, emblème ou tout autre signe distinctif lui appartenant de lui-même ou de tiers (y compris ses prestataires et fournisseurs), d’une manière quelconque, à une quelconque édition des jeux olympiques et/ou paralympiques, au mouvement olympique et paralympique, au CIO, à l’IPC ou à Paris 2024 ; 
· ne jamais utiliser ni faciliter l’utilisation ni créer une association directe ou indirecte illégale ou non autorisée, avec les marques déposées ou non, les logos, l’image et tout autre signe distinctif de Paris 2024, du CIO, de l’IPC, du Mouvement Olympique et Paralympique, d’une quelconque édition des jeux olympiques et/ou des jeux paralympiques ;
· ne jamais publier ou effectuer une quelconque communication factuelle, éditoriale ou autre en lien avec les JOP et/ou le mouvement Olympique et Paralympique, et qui serait notamment susceptible de porter préjudice aux partenaires, fournisseurs, licenciés ou toute entité avec laquelle le CIO, l’IPC, et/ou Paris 2024 a contracté ou pourraient contracter à l’avenir;
· ne jamais utiliser une marque, un nom commercial, un logo ou tout autre support de communication de nature à créer une confusion avec Paris 2024, le CIO, l’IPC, le mouvement olympique et paralympique ou les jeux olympiques et les jeux paralympiques, ou entreprendre ou faciliter toute forme d’agissement parasitaire, d’acte de concurrence déloyale ou de contrefaçon ;
· ne jamais déposer directement ou indirectement par l’intermédiaire de tiers, en quelque pays que ce soit, de marques, dessins, modèles, textes, symboles, slogans, ou tout autre titre de propriété intellectuelle en rapport direct ou indirect avec le mouvement Olympique et Paralympique, les Jeux Olympiques, les Jeux Paralympiques ou Paris 2024.
ARTICLE 7 : SECURITE, SURETE ET RESPONSABILITE
D’une manière générale, l’occupant et son personnel doivent se conformer à tous les règlements et lois en vigueur et notamment à ceux applicables en matière de sécurité dans son type d’activité. Il s’engage également à respecter le règlement de visite et de circulation du domaine national de Versailles figurant en annexe 4, notamment en matière d’entrée, circulation et stationnement dans le domaine ainsi que les mesures d’ordre et de police qui lui sont signifiées par l’Établissement public.
1) En matière de sûreté, l’occupant fait son affaire personnelle de la surveillance des espaces occupés, l’Établissement public ou son assureur étant dégagé de toute responsabilité à ce sujet. 
L’occupant est responsable des dégâts qui pourraient se produire dans les espaces occupés, sauf recours contre les auteurs de ces dégâts. En particulier, il est responsable des dégâts que pourrait occasionner aux arbres, bancs, allées, etc., le passage de tout véhicule terrestre à moteur lui appartenant ou appartenant à un tiers agissant pour son compte.
L’occupant doit informer immédiatement l’Établissement public de tout sinistre ou dégradation qui surviendrait à proximité de son emplacement et/ou dans le cadre de son activité.
L’occupant est responsable de tous accidents ou dommages aux biens ou aux personnes pouvant survenir dans le cadre de son occupation, et lors de son exploitation, et notamment ceux liés à son activité de restauration, sans que l’Établissement public ou son assureur puisse être mis en cause, à l’exception des dommages occasionnés par les services de l’Établissement public. L’Établissement public et son assureur sont de même entièrement dégagés de toute responsabilité en cas de disparition ou de détérioration des installations, du matériel et des devises de l’occupant. 
2) En matière de sécurité, l'Établissement public, par le biais de son service de sécurité, se réserve le droit de vérifier le bon fonctionnement de l'ensemble des organes de sécurité et notamment de sécurité-incendie.
L’occupant fait son affaire des autorisations nécessaires à l’accomplissement de son activité. Il s’engage à respecter l’ensemble des règles relatives à la sécurité, notamment celles relatives à la réglementation édictée par le code du travail ainsi que celles édictées par le cahier des charges en annexe 5.
3) Sur le plan de la responsabilité, l'occupant est responsable de la sécurité des personnes et des biens dans les espaces occupés au titre de la présente décision, sans que l’Établissement public puisse être mis en cause. Une assurance sera contractée à cet usage ainsi qu'il est dit ci-après.
L’occupant fait son affaire de tout recours qui pourrait lui être intenté ou intenté à l’Établissement public par sa clientèle, du fait de vol ou disparition d’objets, valeurs ou numéraires, dont elle pourrait être victime dans l’enceinte des espaces occupés.
ARTICLE 8 : TRAVAUX ET AMENAGEMENTS
Article 8.1 : Travaux de maintenance, d'entretien, et de grosses réparations réalisés par l'occupant
1) L'occupant assure à ses frais les travaux de maintenance et d'entretien courant des espaces occupés sans porter atteinte aux structures et aux éléments architecturaux, notamment aux éléments anciens de nature patrimoniale.
Il en va particulièrement ainsi en matière de réseaux et de sécurité, conformément aux obligations légales et réglementaires.
Il est également précisé que : 
- pour ses installations électriques, l’occupant ne doit pas dépasser la puissance qui lui est fixée par l’Établissement public pour l’ensemble des prestations visées ci-dessus. Les éventuels frais de branchement nécessaire, les dépenses d’aménagement des installations et de location du compteur, sont effectués sous le contrôle des services compétents de l’Établissement public et sont à la charge de l’occupant. Notamment, l'occupant fait procéder, à ses frais, aux visites périodiques des installations électriques par un organisme agréé de son choix.
- l’entretien systématique courant des installations primaires est assuré par l’Établissement public. 
2) L'Établissement public se réserve la faculté de contrôler et de faire constater les éventuelles insuffisances par l'intermédiaire de l'architecte urbaniste de l’Etat, chargé de la conservation architecturale de l'Établissement public, notamment sous forme de visites des espaces occupés.
En cas de négligence ou de défaillance de l'occupant dans l'exécution de tout ou partie des travaux visés au présent article, l'Établissement public peut effectuer d'office ces travaux à la suite d'une mise en demeure par lettre recommandée avec avis de réception adressée par l'Établissement public et restée sans effet dans un délai d'un mois. Ce délai peut être réduit si l’urgence le justifie.
A titre général, l'occupant s'engage à laisser l'Établissement public, ses représentants, architectes ou ouvriers pénétrer dans les lieux pour constater leur état, prendre toutes mesures conservatoires, réaliser tous travaux. Les visites ne pourront intervenir, sauf cas d'urgence, qu'après en avoir informé l'occupant 48 heures à l'avance et sans perturber son activité.
Article 8.2 : Travaux et aménagements réalisés par l'Établissement public
L'occupant accepte, sans pouvoir prétendre à une indemnité à quelque titre que ce soit et sans préjudice de l’application de l’article 5-8, tous travaux et aménagements que l'Établissement public décide d'exécuter dans les espaces qui sont mis à sa disposition ainsi que toutes les conséquences qui s'y attachent, à condition que l'Établissement public prévienne l'occupant au moins un mois à l'avance, sauf cas d'urgence.
Article 8.3 : Aménagement de l’espace de stockage des anciennes écuries de la Petite Venise
L’espace de stockage est livré à l’occupant muni des fluides suivants :
· [pour le lot n°1 uniquement : eau froide (et évacuation),]
· éclairage,
· courant fort délivré à la puissance maximale de 16A sous 220V.
Les éventuels travaux d’aménagement complémentaires réalisés par l’occupant seront réalisés sous le contrôle de l’Architecte urbaniste de l’Etat en charge de la conservation architecturale de l’Établissement public.
L'accord donné par l'Établissement public sur les projets d'aménagement et sur l'exécution des travaux effectués par l'occupant ne saurait engager la responsabilité de l'Établissement public ou son assureur, tant à l'égard de l'occupant qu'à l'égard des tiers, et ne préjuge pas du contrôle qui relève du Ministère chargé de la culture au titre de l’article L.621-9 du code du patrimoine.
Le cas échéant, l'occupant doit souscrire, ou faire souscrire par les entrepreneurs agissant pour son compte, toutes assurances pour couvrir les accidents et dommages de toutes natures, survenant du fait ou à l'occasion des travaux et pour garantir l'Etablissement public et son assureur contre tout recours à ce sujet (vibrations, effondrements, détériorations, risques professionnels...).
L'Établissement public peut obtenir de l'occupant communication des attestations d'assurances souscrites afin de vérifier qu'elles offrent des garanties suffisantes.
L'occupant et ses entrepreneurs sont tenus de respecter les consignes qui leurs sont données par les services de l'Établissement public pour l'organisation des chantiers.
[bookmark: _Toc491245274]ARTICLE 9 : ASSURANCES
Article 9-1 : Polices souscrites
L’occupant doit contracter, avant tout commencement d’exploitation, et imposer aux tiers intervenant pour son compte, de souscrire toute police d’assurance, auprès de compagnies d'assurances ayant le droit d’exercer leurs activités en France, lui permettant de garantir de façon suffisante l’ensemble des risques, dommages, et responsabilités lié à son occupation, à ses activités, aux travaux et aménagements réalisés conformément à l’article 8.
La police d'assurance doit également préciser que l'ensemble des bâtiments objet de la présente autorisation est implanté sur un site classé monument historique.
L’occupant et son assureur renoncent à exercer tout recours contre l’État et contre l’Établissement public ou leurs agents et assureurs. Cette renonciation est mentionnée dans le contrat d’assurance souscrit par l’occupant.
Par le seul fait de la présente autorisation, l’Établissement public est subrogé dans tous les droits de l’assuré en cas de sinistre et peut notifier à la compagnie d’assurance, aux frais de l’assuré, les actes nécessaires pour faire produire ses effets à cette subrogation.
Article 9-2 : Gestion des polices
L'occupant communique à l'Établissement public, dès réception, une copie des polices d'assurances souscrites ainsi que les attestations annuelles correspondantes. Cette clause étant une condition expresse, toute inobservation peut entraîner l’abrogation immédiate de la présente décision sur simple notification par lettre recommandée avec avis de réception, sans autre formalité et indemnité.
L'occupant s’engage à acquitter toutes les primes et cotisations d'assurance à ses frais exclusivement – y compris celles qui pourraient arriver à échéance après le terme de la présente autorisation – et doit justifier de leur paiement sur demande de l'Établissement public.
Il doit en outre être stipulé dans les polices d'assurances, que les compagnies d'assurances ne peuvent se prévaloir de déchéance pour retard dans le paiement des primes de la part de l'occupant qu'un mois après notification par lettre recommandée avec avis de réception à l'Établissement public de ce défaut de paiement. L'Établissement public aura alors la faculté de se substituer à l'occupant pour effectuer ces paiements, sous réserve de son recours contre ce dernier.
[bookmark: _Toc491245275]ARTICLE 10 : CONDITIONS FINANCIERES
[bookmark: _Toc491245276]Article 10-1 : Montant de la redevance
La présente autorisation d’occupation est accordée en contrepartie du versement d’une redevance composée d’une part variable et d’un minimum garanti.
Le montant de la part variable est calculé par application d’un pourcentage au chiffre d’affaires hors taxes. Le taux de ce pourcentage est de […].
Le montant du minimum garanti annuel est fixé à [en chiffres] € HT ([en lettres] euros hors taxes), soit [en chiffres] € TTC ([en lettres] euros toutes taxes comprises). Il est calculé prorata temporis pour la 1ère année d’exploitation (2023). Il est exigible dès le début de l’occupation pour la 1ère année d’exploitation puis dès le début de l’année civile en cours. 
Cette redevance fera s’il y a lieu, l’objet d’une réévaluation à la fin de chaque période annuelle afin qu’elle atteigne […] % du chiffre d’affaires hors taxes, déduction faite du minimum garanti de […] € HT déjà versé.
La part variable et le minimum garanti sont assujettis à la TVA au taux normal en vigueur.
[bookmark: _Toc491245277]Article 10-2 : Modalités de paiement
L'occupant paie la redevance par virement ou par chèque bancaire adressé et libellé à l’ordre de l'Agent comptable de l'Établissement public du château, du musée et du domaine national de Versailles, selon les conditions énoncées par les avis d’échéances envoyés par l’Établissement public.
En cas de retard dans le paiement d’un terme et quelle qu’en soit la cause, les sommes dues portent intérêt au taux légal, sans nécessité de mise en demeure par l’Établissement public. Les intérêts dus à chaque échéance portent eux-mêmes intérêts dus pour une année entière.
[bookmark: _Toc491245278]Article 10-3 : Contrôle comptable 
L’occupant produit à l’ensemble des éléments nécessaires au contrôle de l’assiette du chiffre d’affaires, incluant une attestation de son expert-comptable certifiant le montant du chiffre d’affaires réalisé pendant la période. L’occupant produira également l’état du bilan de l’activité et le compte de résultats sur l’année écoulée. Ces éléments sont transmis à l’Établissement public au plus tard le 31 mars suivant l’année écoulée.
Sauf cas de force majeure reconnu par la loi ou la jurisprudence, tout retard de la part de l’occupant dans la fourniture des documents comptables donne lieu au versement d’une pénalité journalière égale à 50 € (cinquante euros) (montant non assujetti à la TVA). Cette pénalité est due à l’Établissement public de plein droit.
L’occupant communique à l’Établissement public au plus tard le 10 du mois suivant :
· le chiffre d’affaires hors taxes réalisé au cours du mois précédent ;
· le panier moyen hors taxes réalisé au cours du mois précédent.
Les éléments comptables doivent faire apparaître distinctement les éléments relatifs à l’activité réalisée sur le domaine et autorisée par la présente décision.
L’occupant est tenu :
· d’une part, de mettre en place l’affichage prévu par l’article D.541-372 du code de l’environnement,
· d’autre part, de remettre à tout client, lorsque ce dernier le demande, un ticket indiquant le prix des produits et/ou prestations achetées.

L’Établissement public ou son représentant se réserve le droit d’imposer à tout moment à l’occupant l’usage de tout procédé comptable permettant le contrôle des recettes.
S’il est reconnu que l’occupant a dissimulé une partie de ses recettes, il sera passible d’une indemnité égale à la moitié du montant des recettes T.T.C. qu’il a dissimulées, sans préjudice des autres sommes dont il resterait débiteur au titre de l’exploitation confiée.
L’Établissement public est tenu à la confidentialité des éléments portés à sa connaissance à l’occasion de ces contrôles.
[bookmark: _Toc491245281]ARTICLE 11 : JURIDICTION COMPÉTENTE
Les différends relatifs à l’interprétation ou à l’exécution de la présente décision relèvent de la compétence du tribunal administratif de Versailles, après épuisement des voies de règlement amiable.
ARTICLE 12 : PIECES CONTITUTIVES DE L'AUTORISATION
L'autorisation accordée à […] comprend le présent document et les 6 annexes suivantes :
· annexe 1 : statuts de l'occupant ; 
· annexe 2 : emplacements ;
· annexe 3 : liste et tarifs de vente des produits ;
· annexe 4 : règlement de visite et de circulation du domaine national de Versailles et de Trianon;
· annexe 5 : cahier des charges relatif à la sécurité ;
· annexe 6 : cahier des charges relatif à l’utilisation des espaces de stockage des anciennes écuries de la Petite Venise ;
· Annexe 7 : plans relatifs aux périmètres des Jeux olympiques et paralympiques.


Fait à Versailles, le ..............................
en un seul exemplaire original




Pour l’Établissement public du château, du musée
et du domaine national de Versailles,
sa Présidente,
Madame Catherine PÉGARD


ANNEXE 1 : STATUTS DE L’OCCUPANT



ANNEXE 2 : EMPLACEMENTS


Plan général
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Place du Grand Trianon (emplacement commercial)
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Grille de la Reine (emplacement commercial)
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Rive sud du grand Canal (emplacement commercial)
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Carrefour des Trianon (emplacement commercial)
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Anciennes écuries de la Petite Venise (stockage)
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ANNEXE 3

LISTE ET TARIFS DE VENTE DES PRODUITS


A compléter par le candidat


ANNEXE 4

REGLEMENT DE VISITE ET DE CIRCULATION
DU DOMAINE NATIONAL DE VERSAILLES








ANNEXE 5

CAHIER DES CHARGES
RELATIF A LA SECURITE


ARTICLE 1 : DEMANDES DE SECOURS
Pour toute demande de secours liée notamment à un début d'incendie, à une personne en état de malaise, ou tout événement pouvant avoir des conséquences sur la sécurité des personnes ou des bâtiments (alerte à la bombe, objet suspect, tempête, fuite d'eau …), l'occupant doit saisir le Service de la sécurité incendie et de l’assistance aux personnes de l'Établissement public (01 30 83 74 18 – 01 30 83 76 78), qui se charge de prévenir les sapeurs-pompiers de Versailles.

En cas d'urgence et si le caractère de l'événement le justifie, l'occupant peut alerter directement les sapeurs-pompiers de Versailles ; dans ce cas, il doit impérativement prévenir le Service de la sécurité incendie et de l’assistance aux personnes de l'Établissement public.


ARTICLE 2 : PERMIS DE FEU

Pour tous travaux par points chauds (meulage, soudure, découpe de métaux, décapage par action thermique, …), l'occupant doit effectuer la demande d'un permis de feu, 48 heures à l'avance auprès du PC Sécurité incendie de l'Établissement public (01 30 83 76 78). L'autorisation est délivrée sur place, le jour des travaux, après vérification du respect des consignes de sécurité et notamment de celles concernant :
· les moyens de protection,
· les moyens d'extinction,
· les moyens de communication.



ANNEXE 6

CAHIER DES CHARGES RELATIF À L’UTILISATION DES ESPACES DE STOCKAGE DES ANCIENNES ÉCURIES DE LA PETITE VENISE


PREAMBULE

Les espaces de stockage des anciennes écuries de la Petite Venise sont constitués de plusieurs locaux individuels réunis autour d’une cour d’usage commun.

Ces espaces sont eux-mêmes inscrits dans un ensemble d’espaces techniques exploités par divers opérateurs et dans lequel l’accès du public n’est pas autorisé en exploitation normale. Néanmoins, des issues de secours d’établissements classés ERP débouchent dans cet ensemble.

Les différents occupants de ces espaces sont tenus d’entretenir de bonnes relations de voisinage.


ARTICLE 1 : CONTRÔLE DES ACCES

Les occupants sont tenus de fermer, à chaque passage, les différents portails d’accès aux espaces de stockage. Notamment, le portail principal donnant sur l’Allée des Matelots nord devra être systématiquement fermé, sans toutefois être verrouillé.


ARTICLE 2 : UTILISATION DE LA COUR

L’occupant ne peut stocker du matériel ou des marchandises, et le cas échéant stationner des véhicules, que sur les espaces précisément délimités par le titre d’occupation du domaine public qui lui est délivré. En aucun cas il ne pourra occuper d’autre espace que celui figurant sur ledit titre.

L’occupant ne pourra procéder aux opérations de livraison qu’en utilisant les espaces centraux de la cour, entre le portail d’accès et son espace occupé à titre exclusif, sans gêner le stockage périphérique éventuellement accordé aux autres occupants des lieux.

L’occupant ne peut en aucun cas exercer de modification technique au système d’éclairage de l’auvent installé par l’Établissement public.


ARTICLE 3 : PRESERVATION DES BÂTIMENTS

Il est strictement interdit de procéder à quelque forme de stockage que ce soit sur le plafond des locaux fermés ou d’y suspendre toute charge.

L’occupant est tenu de détruire les éventuels nids en cours de réalisation, sans contrevenir à la réglementation en vigueur relative à la préservation des espèces protégées.


ANNEXE 7

PLANS RELATIFS AUX PÉRIMÈTRES DES JEUX OLYMPIQUES ET PARALYMPIQUES
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